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« L’Algérie, c’est la France »1 



Partant de ces questions, le travail analyse la politique nord-africaine de la IVe 

République en se fondant sur une approche pluridisciplinaire. En étudiant une multitude de 

sources ministérielles et parlementaires, des sondages ainsi que des journaux et des 

publications, l’auteur reproduit le débat contemporain dans lequel les décisions politiques ont 

été préparées et prises. L’économie est placée au centre de l’étude. Des méthodes 

d’économie politique servent à montrer la dimension économique de la politique nord-

africaine et à remettre en question l’argumentation et les intérêts officiels. L’auteur analyse 

l’influence des considérations économiques sur les décisions gouvernementales, sur les 

conséquences qui en découlent ainsi que sur les alternatives qui existent. L’économie est 

mise en relation avec des 



investissements économiques ne répondent pas aux besoins énormes de l’Algérie mais 

plutôt à la volonté de la France de pas trop charger les finances françaises. Le bilan 

décevant de la IVe République résulte alors d’une grande partie du refus des gouvernants de 

réaliser de façon déterminée la politique d’intégration en faveur de laquelle ils se prononcent 

officiellement. Deuxièmement, la présente étude 
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